
 

EX #

Liberté + Égalité + Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRÉFET DU VAR

PREFECTURE
Direction del'action territoriale de l'Etat
Bureau du Développement Durable

Toulon, le 4 Ï CHR 2012

ARRETED'AUTORISATION TEMPORAIRE
d'une activité de déconstruction de trois navires placés
Successivement dans un dock flottant amarré à quai
dans le port de commerce de Brégaillon, présentée
par les sociétés TOPP DECIDE et FOSELEV
MARINE.
Communede LA SEYNE SUR MER

Le Préfet du VAR,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l'Environnement (parties législative et réglementaire), notamment sonarticle R. 512-37,

Vu la nomenclature des installations classées,

Vu la demande d'autorisation d'exploitation temporaire d'une activité de déconstruction de trois navires(pétrolier ravitailleur La Saône, bâtiments de transport de chars Diveset Argens) placés successivementdans un dock flottant amarré à quai dans le port de commerce de Brégaillon à La Seyne-sur-Mer,présentée parles sociétés TOPP DECIDEet FOSELEV MARINEtransmise le 27 mars 2012 à l'examende l'inspecteur des installations classées auprès de la Direction Régionale de l'Environnement, del'Aménagementet du Logement Provence — Alpes - Côte d'Azur,

Vu les modifications et les compléments apportés au dossier, finalisé le 19 juin 2012 et remis àl'inspecteur desinstallations classées,

Vu les pièces du dossier, comportant notamment une étude d'impact, et une étude de danger,

Vu les avis exprimés au cours de la consultation administrative,

Vu l'avis de l'inspecteur des installations classées du 8 octobre 2012 considérant que le dossier estcomplet et régulier, que la demande est recevable,

Vul'avis de l'autorité environnementale en date du 8 octobre 2012, portant sur le caractère complet del'étude d'impact, de l'étude danger et la qualité et le caractère approprié des informations qu'ellescontiennent et surla manière dont le projet prend en comptel'environnement,

Vu l'avis formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires etTechnologiques lors de sa séance du 24 octobre 2012,

Considérant que ce projet temporaire s'inscrit dans un process de démantèlement de navires usagésde la marine nationale associant 3 autre sites interdépendants et voisins en zone portuaire de Brégaillon



à La Seyne sur Mer lesquels ontfait l'objet d’une enquête publique du 31 mai au 2 juillet 2012, et qu'il ne

peut en être disjoint,

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Considérant que les prescriptions contenues dans le présent arrêté sont de nature à préserver les

intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l’environnement,

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral

d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur

économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que

de la gestion équilibrée de la ressource en eau;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Var,

ARRETE

 
TITRE 1 PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEEDE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANTTITULAIREDE L'AUTORISATION

La société SARL TOPP DECIDE dont le siège social est situé au 57, rue d'Amsterdam,75008 PARIS et

la société SARL FOSELEV MARINE dont le siège social est situé Zone Industrielle Portuaire de

Brégaillon — 83500 LA SEYNE-SUR-MER sont autorisées, conjointement et solidairement, sous réserve

du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle territoire de la commune de

LA SEYNE-SUR-MER, pour une durée temporaire de 6 mois renouvelable une fois, dans la ZIP de

Brégaillon (dans un dockflottant amarré à quai) les installations détaillées dans les articles suivantes.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES

ANTERIEURS

Sansobjet.

ARTICLE1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION

OU SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou

inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à

déclaration incluses dansl'établissement dès lors que cesinstallations ne sont pas régies par le présent

arrêté préfectoral d'autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à

enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas

contraires à celles fixées dans le présent arrêté.
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ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEE
DES INSTALLATIONS CLASSEES

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

S PAR UNE RUBRIQUEDE LA NOMENCLATURE

 

 

 

 

 

Rubrique Libellé del'activité Niveau d'activité Régime

(D)
Installation de Stockage, dépollution,

|

L'activité est limitée au
démontage, découpage ou broyage |stockage, à la dépollution,

2712 de véhicules hors d'usage ou de au démontage et au
différents moyens de transport hors découpage des navires de A
d'usage, la surface étant supérieure |la Marine Nationale « La
à 50 m° Saône », « La Dives » et

« L’Argens»; la superficie
concernée parcette activité
étant de 10.000 m? (200 m
x 50 m).

Oxygène (emploi et stockage de l) [Stockage de 11t
1220-3° La quantité totale susceptible d'être d'oxygène (2 bonbonnes

présente dansl'installation étant: de 5 m° d'oxygène liquide D
3) supérieure ou égale à 2 t, mais dont la densité est de 1,1).
inférieure à 200 t.

Gaz inflammablesliquéfiés Stockage de 1 tonne de
(stockage en réservoirs propane (2 bonbonnesde 1
manufacturés), à l'exception de ceux |m°, la densité du propane
visés explicitement par d'autres liquide étant prise égale à
rubriques de la nomenclature. 0,5).

1412 Les gaz sont maintenusliquéfiés à NC
une température telle que la
pression absolue de vapeur
correspondante n'excède pas 1,5
bars (stockages réfrigérés ou
cryogéniques) ou sous pression
quelle que soit la température-.
La quantité totale susceptible d'être
présente étant inférieure ou égale à
6 tonnes.

 
(1) A : Autorisation ; D : Déclaration ; NC : Non Classable.

ARTICLE1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées surles communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 
 

 

Communes | Parcelles [___ Lieux-dits
LA SEYNE S/MER dockflottant amarré à quai Port de commerce

de Brégaillon 
 

Lesinstallations citées à l'Article Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs référencessur le plande situation
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ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface

concernéeparles travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 10 000 m°.

Les installations ne peuvent procéder qu'aux démantèlements de l'ancien pétrolier ravitailleur de la

Marine Nationale « La Saône ». et -des anciens bâtiments de débarquement de chars « La Dives » et

« L'Argens».

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION

La présenteautorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai

de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de 6 mois, à compter de la date de début de

l'exploitation, renouvelable une fois, conformément aux dispositions de l'article R 512-37 du code de

l'environnement.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES

Sansobjet.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

ARTICLE1.6.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACTET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualiséesà l'occasion de toute modification notable telle que

prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement

communiqués au Préfet qui pourra demander une analysecritique d'éléments du dossier justifiant des

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son

approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés parl'exploitant.
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ARTICLE1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Sans objet.

ARTICLE1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêténécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans lemois qui suit la prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D’ACTIVITE

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application desarticles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : zone d'accostage denavires.

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêttrois mois au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt del'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que lesinstallations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;
+

__

des interdictions ou limitations d'accès au site i
e la suppression des risques d'incendie et d'explosion;
+ la surveillance des effets del'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte auxintérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usagefutur du site déterminé selon l'usageprévu au premieralinéa du présentarticle.

CHAPITRE1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
ARTICLE1.7.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations etréglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le codedu travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements souspression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,l'entretien et

l'exploitation desinstallations pour:

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction

des quantités rejetées;

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers

ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité

publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des

paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation dessites et des

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances

le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dansl'installation.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE 2.3.2. CONDITIONS GENERALES D'EXPLOITATION

Article 2.3.2.1 - Aménagements préalables

Préalablement à la mise en exploitation des installations (début des opérations liées au démantèlement

de La Saône), le site fait l'objet d'un aménagement conforme aux dispositions prévues dans le dossier

de la demande, à savoir notamment:

mise en place du navire à démanteler dans un dock flottant d'une dimension suffisante pour

contenir l'intégralité de ce navire
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° mise en place autour du dockflottant d'un barrage anti-pollution équipé d'un dispositif écrémeurpermettant de récupérerles hydrocarbures éventuellement présents à la surface de l'eau située àl'intérieur de la zone délimitée par ce barrage

Article 2.3.2.2 - Tenue d'un registre des expéditions de déchets
L'exploitant tient à jourle registre chronologique des expéditions de déchets prévu parl'article R 541-43du code de l'environnement. Ce registre doit contenir les informations exigées parla réglementation envigueur (au jour de la rédaction du présent arrêté préfectoral cette réglementation est édictée dansl'arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixantle contenu des registres prévus aux articles R 541-43et R 541-46 du code de l'environnement).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PREVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté estimmédiatement porté à la connaissance du Préfet parl'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS
ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées lesaccidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porteratteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.
Pour ce faire, il transmet immédiatement à l'inspection des installations classées la fiche Gravité-Perception jointe en annexe | au présent arrêté.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incidentest transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. | précise notamment lescirconstanceset les causes de l'accident ou de l'incident, les effets surles personnes etl'environnement,les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier leseffets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L’'INSPECTION

ARTICLE2.6.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSA LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
-_ le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises àdéclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions généralesministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêtéd'autorisation,

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application dela législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant toute lapériode d'exploitation.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment parla

mise en œuvre de technologies propres-, le développement de techniques de valorisation, la collecte

sélective et le traitement deseffluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités

rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à

leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur

fonction.

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de

manière :
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en

arrêtantlesinstallations concernées.
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de

façon à permettre en toute circonstancele respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont

identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur

efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Lesdispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants,

susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans objet.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité

technique démontrée, munies de dispositifs de capotageet d'aspiration permettant de réduire les envols

de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de

dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et

aménagements correspondants satisfont parailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion

(évents pour les tours de séchage,les dépoussiéreurs….).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

Sans objet (il n'y a aucun point de rejet canalisé fixe dans le milieu naturel).

 TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU
ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

I n'y à aucune alimentation en eau du site à partir d'un réseau.

partir d'une citerne mobile acheminée sur le quai et remplie à
Les besoins en eau du site sont assurés à

de la société Foselev Marine déjà existantes et implantées à
l'extérieur du site (à partir des installations
proximité dans la ZI de Brégaillon).

Les besoins concernent de l'eau de qualité industrielle nécessaire aux opérations de découpage de lacoque à l'eau sous très haute pression. Le volume d'eau nécessaire à ces opérations est estimé à 120m.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Tous les effluents liquides sont collectés dans la coque du navire en cours de démantèlement ; voire àl'intérieur du dock flottant contenant ce navire.

CHAPITRE4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ETLEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Lesinstallations ne génèrent aucun effluent. En Conséquence tout rejet deliquide au niveau du site estinterdit.

Touslesliquides (aussi bien les eaux industrielles que pluviales) présents dans la coque du navire encours de démantèlement ou à l'intérieur du dock flottant contenant ce navire constituent des déchets quidoivent être collectés puis évacués afin d'être traités hors du site dans des installations régulièrementautorisées à cet effet.
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TITRE 5 DECHETS

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et

l'exploitation de sesinstallations pour:

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant

surla conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le

réemploi, diminuerles incidencesglobales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité

de leur utilisation ;

assurer une bonnegestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre:

a) la préparation en vue de la réutilisation ;

b) le recyclage ;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur

l'environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant

tient alors lesjustifications nécessaires à disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de

façon- à assurerleurorientation danslesfilières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du codede l’environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément auxarticles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code

de l'environnement. Dansl'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches

et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou

tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballagesindustriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72

du code de l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du

code del’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-

151 du code de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de

remblaiement, de génie civil ou pourl'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevéset traités selon les dispositions des

articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement.

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGEINTERNES DES

DECHETS

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avantleur orientation dans une filière adaptée,le

sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs)

pour les populations avoisinantes etl'environnement.
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sontréalisées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus etdes eaux météoriques souillées.

ARTICLE5.1.4. DECHETS GERESA L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'articleL. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement.
Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que lesinstallations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiterle transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE5.1.5. DECHETS GERESA L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte del'établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avecdes déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ouproduits qui ne sont pas des déchets sontinterdits.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenuminimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenudesregistres mentionnés auxarticles R. 541-43 et R. 541-46 du code del’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi définià l'article R. 541-45 du code del’environnement.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, aunégoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, esttenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peutêtre réalisée qu'après accord desautorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et duConseil du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal desinstallations sont les suivantes:

Type de déchets | Nature des déchets |

Déchets de métaux ferreux et non ferreux ne contenant pas de
substances toxiques

 

Déchets non dangereux

 
Substances dangereuses (notamment de l'amiante)

Déchets dangereux ineres de fond de cale

Eaux pluviales souillées

Eaux et boues issues des opérations de découpe à l'eau sous
très haute pression.

perse de métaux ferreux et non ferreux contenant des
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis

dans l’environnement parles installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi

queles règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques

émises dans l’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Lesvéhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux

dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …)

gênant pourle voisinage estinterdit sauf si leur emploi est exceptionnelet réservé à la prévention ou au

signalement d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURSLIMITES D'EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence

réglementée.

 

 

 

Nivéau:de Bruitambient Emergence admissible pour la
existant dans les zones à Emergence admissible pour la période g ériodeallant ae
émergence réglementée allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et 22 Pa 7 h, ainsi que les

(incluant le bruit de jours fériés dimanches ét jours fériés
l'établissement) ]

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A)

inférieur ou égal à 45 dB (A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)    
 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasseren limite de propriété de l'établissement les valeurs

suivantes pourles différentes périodes de la journée:

 

 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimancheset jours fériés) (ainsi que dimanchesetjours fériés)

Niveau sonore limite

admissible 704B(A) 60 dB(A)  
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CHAPITRE6.3 VIBRATIONS

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pourle Voisinage ainsi que pour la sécurité desbiens ou des personnes, les points de contrôle,les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que lamesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniquesannexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émisesdans l'environnementparles installations classées.

 TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GENERALITES
ARTICLE 7.1.1, LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ouproduites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ouindirectes surles intérêts mentionnés

à

l'article L. 51 1-1 du code de l’environnement.

l'installation qui, en raison des

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des Stockages indiquant cesrisques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant deconnaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier lesfiches de données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus,auquel est annexé Un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des servicesd'incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.3. PROPRETEDEL'INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propreset régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amasde matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté auxrisques présentés parles produits et poussières.

ARTICLE7.1.4. CONTROLE DES ACCES

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne nonautorisée.

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

Sans objet.

ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.
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L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les

procédures mentionnées dansl'étude de dangers.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU

Sans objet.

ARTICLE 7.2.2. CHAUFFERIE(S)

Sans objet.

ARTICLE 7.2.3. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Sans objet.

ARTICLE 7.2.4. DESENFUMAGE

Sans objet.

ARTICLE 7.2.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L'installation est dotée de moyens delutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours;

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ;

d'extincteurs mobiles, en nombre suffisant, spécifiques aux risques à défendre et positionnés au

niveau de l'aire de travail ;

d'un poteau d'incendie implanté à proximité du quai où est amarré le dock flottant (ce poteau est

situé au niveau des hangars existants sur ce quai), capable d'assurer en permanence un débit de

130 m3/h sous 1 bar de pression, maintenu en bon état de fonctionnement.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE7.3.1. MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à

l’origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont

conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996.

ARTICLE7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection desinstallations classéesles élémentsjustifiant que ses

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes

applicables.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT

L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
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- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité derétention est au moins égale à :
- dansle cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dansles autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsquecelle-là est inférieure à 800 I.

produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
Il. La capacité de rétention est étanche aux

même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu
physique et chimique des fluides. || en est de
fermé.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION
ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCEDE L'INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite del'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockésdansl'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.
ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux àrisques-, les travaux de démantèlement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permisd'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un« permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant uneconsigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse desrisques liés aux travaux et définitiondes mesures appropriées.
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sontétablis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque lestravaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés parl'exploitant etl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommémentdésignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interditd'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un« permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

ARTICLE7.5.3. VERIFICATION PERIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS
L'exploitant assure ou fait effectuerla vérification périodique et la maintenance des matériels de sécuritéet de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage,conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sontégalement mentionnéesles suites données à ces vérifications.

ARTICLE7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail,
affichées dansleslieux fréquentés par le personnel.

des consignes sont établies, tenues à jour et

Ces consignes indiquent notamment:
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dansleszones présentant des risques d'incendie ou d'explosion;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre :
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- l'obligation du “permis d'intervention" pourles parties concernées del'installation;

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour

l'emploi et le stockage de produits incompatibles;

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux defluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances

dangereuses,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement,

des services d'incendie et de secours,etc.,

- l'obligation d'informerl'inspection desinstallations classées en cas d'accident.

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIEES AU CLASSEMENT DE

L'ETABLISSEMENT SOUS LE REGIME DE L'AUTORISATION AVEC

SERVITUDES

Sans objet.

CHAPITRE 7.7 SUBSTANCES RADIOACTIVES

Sans objet.

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE

Sans objet.

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses

émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature

et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les

modalités de mesures et de mise en œuvre- de son programme de surveillance, y compris les modalités

de transmission à l'inspection desinstallations classées.
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Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure,
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Sans objet.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Sans objet.

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU

Sansobjet.

ARTICLE9.2.3. AUTO SURVEILLANCEDES EAUX RESIDUAIRES

Sans objet

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 9.2.4.1. Effets sur l’environnement :

La surveillance des effets sur l’environnement porte sur le contrôle de la qualité des eaux de mer à
proximité immédiate du dock flottant.

Ce contrôle consiste à effectuer des prélèvements représentatifs d'eau de mer sur lesquels on procède
a minima à des analyses portant surles paramètres suivants :

e  Hydrocarbures,

e métaux lourds,

e __polychlorobiphényis (PCB).

Les prélèvements et analyses, effectués par un organisme extérieur accrédité ou agréé parle ministère
chargé del'inspection des installations classées pourles paramètres considérés, sont réalisés pendant
toute la durée d'exploitation des installations à raison d'au moins un contrôle par quinzaine.

ARTICLE9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec
l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est
prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières
d'élimination retenues.

ARTICLE9.2.6. L'EXPLOITANTUTILISERA POUR SES DECLARATIONS LA CODIFICATION REGLEMENTAIRE EN
VIGUEUR.AUTO SURVEILLANCEDE L'EPANDAGE

Sans objet.
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ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée suite à toute demande formulée par l'inspection

desinstallations classées.

CHAPITRE9.3 SUIVI, INTERPRETATIONET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment
celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de
sesinstallations ou de leurs effets sur l’environnement.
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux de merfait apparaître une dérive

par rapport à l’état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8 II 1° du code

de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant

met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre,le

cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs

usages.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Sansobjet.

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les justificatifs évoqués- à l'Article 9.2.5. -doivent être conservés jusqu'à ce que la cessation d'activité

soit régulièrement actée.

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE

Sansobjet.

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis à l'inspection des

installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions

éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE9.4 BILANS PERIODIQUES

Sans objet.

 
TITRE 10 - NOTIFICATION - PUBLICITE - EXECUTION

ARTICLE 9.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative de TOULON :

par lestiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pour
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les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la
publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de
recours continue à courir jusqu'à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en
service;

par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leura été notifiée.

ARTICLE 9.2. NOTIFICATION ET PUBLICITE

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire.

Unecopie du présent arrêté sera déposée en mairie de La Seyne-sur-Meret pourra y être consultée.

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les
prescriptions auxquellesl'installation est soumise, sera affiché en mairie de La Seyne-sur-Mer pendant
une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par
les soins du maire de La Seyne-sur-Mer.

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du
bénéficiaire de l'autorisation.

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou
régionauxdiffusés danstout le département.

ARTICLE 9.3 EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var, le Maire de La Seyne-sur-Mer, l'inspecteur des
installations classées auprès de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement - Unité Territoriale du Var, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Copie sera adressée au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, au Directeur Général de
l'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur — Délégation Territoriale du Var, au
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ainsi qu’au Directeur
Départemental des Services d’Incendie et de Secours du Var.

Toulon, le 7  HCV. 2012

rte Préfet et par délécatiom

Le Secréhire Général     
 

 
*. Pierre GAUDIN

 

1_annexe jointe
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ANNEXE I
Message d'information sur accident/ou incident

Date et heure du message :
Destinataires :
DRIRE …
Préfet (Cabinet)
SIRACEDPC ….
Mairie
CHSCT,

Usine:
Unité:
Commune: .

   

       

  
  

 

Niveau de Gravité G : À
G2 : Opération ou événement d'exploitation
G1 : Incident mineur d'exploitation

Sans conséquencesur le personnel
Peu de potentialité derisque
Pas où peu de conséquencesur l'environnement
Peu de dégâts matériels. .

G2 ; Incident nofable d'exploitation
Importance potentialité de risque
et/ou avec conséquence sur le personnel
et/ou avec conséquence sur l'environnement
et/ou avec conséquence sur le matériel.

G3: accident grave d'exploitation
Avec conséquence sur le personnel
et/ou l'environnement
et/ou le matériel

G4 : Accident majeur
Avec conséquences
ou potentialité de conséquences graves à l'extérieur

Constatations faites surle terrain :

 

Conséquences sur les personnes

 

Révision dela fiche : n°
Autres Destinataires :
 

 

Jour de l'accident
Heure :

 

Echelle de classement G/P de l'accident ou incident/Indices d'évolution
Niveau de Perception P :
P0 ; Pas de perception

à

l'extérieur
P 1 : Peu de perception à l'extérieur du site
P2 : Forte perception

à

l'extérieur.

Indice d'évolution
À: Situation maîtrisée, intervention terminée,

conséquences identifiées, pas de suite prévisible
B : Situation maîtrisée, intervention terminée ou en

voie d'achèvement, conséquences en cours d'éva-
luation .

C : Situation évolutive, intervention en cours où en
préparation

Classement de l'accident/incident: G

C

 

Indice d'évolution : A B
 

sans peu important
 

   
[Potentialité de risques |

 
[Conséquences sur l'environnement

Î ]
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[Dégâts matériels
[Perception à l'extérieur du site
| Produits Sévéso [Nature :
impliqués | Quantité Q :

 
Description del'incident:

L =

Premières mesures prises :

Etat actuel de la situation :

Nom : Signature : N° de téléphone:



Message d'information sur accident/oi incident

Noticé d'utilisation dela fiche

Lafiche "message d'information sur accident/ou incident est destinée àà remplacerà terme lafiche dite

UG/P!jssue des travaux du SPPPÎde 1995 et utilisée pour déclarerles accidents et/ou incidents.

Il est rappelé que conformément

à

l'article 38 di Décret du 21 septembre 1977 relatif aux installations

classées pourla protection de l'environnenient, “l'exploitant d'une installation soumise à autorisation

où à déclaration est fenu à déclarer dansles meilleurs délais à l'nspéction des installations classées les

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à

porteratteinte aux intérêts mentionnés

à

l'article 1% de la Joi du 19 juillet 1976 (article L 511-1 du

Code del'environnement).

L'utilisation de cette fiche est obligatoire en PACA pour les établissements SEVESO et vivement

recommandée pourles autrés établisséments.

Chaque item devra être renseigné autant qué faire se peut.

Cadre: Date et heure du message: sans commentaires

Révision de la fiche n°: la première fiche émise lors de la déclaration d'un accident devra porter le

n°1, si d'autres fiches sont émises ultérieurement suite à l'affinage des informations relatives à cet

accident, élles seront notées chtonologiquement(2,3.:.).

Cadre2 : Destinataires et autres destinataires

Cetfefiche de déclaration devrà être impérativement adressée à : M.le Préfet (cabinet), la DRTRE, le

SIRACEDPC,la mairie concernée, le CHSCT. D'autres destinataires peuvent être désignés selon le

contexte local : Sous-Préfet, DDTEFP, Cyprès, entreprises voisines, associations

Chaque destinataire devra être complétépar ses n° de téléphoneet de fax correspondants.

Cadre 3 : sans commentaires

Echelle de classement G/P et indices d'évolutionCadre 4 :
Danscé cadre sontdétaillés les nouveaux niveaux de gravité, de perception etdel'indice d'évolution.

Les cases correspondantes à l'événement en G, P et évolution doivent être cochées. Elles permettent de

déterminer le classemenit del'événernent et son évolution.

Les niveaux de-G et de P de l'échelle de classement Seront déterminés en fonction des définitions

déterminées dans ce tableau.

Ces niveaux sont repôrtés dans le cadre de classement en qualifiant les indices G et P conformément

aux cases cochées précédemment et en enfourantla lettre correspondante pour ce qui concèrne.l'indice

d'évolution.

Cadre 5 : Dans ce cadre doivent être cochées les cases correspondant aux constatations faites sur

le terrain.

Cadre6 : Ce cadre doit mentionner la nature et la quantité des produits impliqués dans

l'événement, induisant ou non le classement Seveso de l'établissement, si ces informations sont

connues au moment de la rédaction de la première fiche.

Sitel n'est pas Le casetsi ces informations sont accessibles quelques heures plus tard, ne pas hésiter à

produire une nouvellefiche.

Cadres 7-8et9 : sans commentaires

Cadre 10 : Il s'agit des coordonnées de la personne ayant rédigé la fiche.


